
CONDITIONS GÉNÉRALES DE VENTE EN LIGNE 
  

Article 1 : Editeur 
  

L’éditeur des présentes conditions générales de vente en ligne (ci-après les « CGVEL ») est  

  

- la Société C.E.R. TOULOUSE Saint-Michel, E.I, SIRET N° 43 25 19 31 2000 32, dont le siège social est 113 
grande rue Saint-Michel, 31400 Toulouse. 

Téléphone : 0561529211, adresse électronique : cer.tlse.saintmichel@gmail.com, agissant en qualité 
d’exploitant d’un établissement d’enseignement de la conduite et de la sécurité routière juridiquement et 
financièrement indépendant et autonome, titulaire de l’agrément préfectoral n° E 09 031 09 770 délivré le par 
la Préfecture de la Haute-Garonne, numéro de TVA intracommunautaire : FR31 432519312 

(Ci-après, « CER »). 

  

  

Article 2 : Objet   
  

Les présentes CGVEL régissent toutes les ventes conclues sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-
michel.com entre CER et tout client souhaitant acheter un ou plusieurs produit(s) et/ou une ou plusieurs 
prestation(s) de services proposés à la vente en ligne par CER (ci-après le « Client »).  

  

Les CGVEL en vigueur au jour de la confirmation de la commande prévalent sur toutes conditions ou 
stipulations contraires, elles annulent et remplacent le cas échéant les conditions générales de vente en ligne 
ayant pu régir les relations antérieures entre CER et le Client.  

  

La souscription de toute commande en ligne par le Client implique son adhésion préalable aux CGVEL et aux 
conditions particulières de vente en vigueur au jour de la confirmation de sa commande. Le Client déclare 
avoir pris connaissance des CGVEL en vigueur préalablement à toute commande et les accepter 
intégralement et sans réserve.  

  

CER se réserve le droit de modifier à tout moment le contenu des CGVEL. En cas de modification, la version 
modifiée des CGVEL s’applique à compter de sa mise en ligne sur le site Internet [adresse web du site 
Internet de l’exploitant à toute commande de Produit(s) et/ou de Prestation(s) de Services passée 
postérieurement à cette mise en ligne. 

  

  

Article 3 : Produits et Prestations de Services 
  

Les produits et prestations de services proposés à la vente en ligne par CER (ci-après les « Produits » et les 
« Prestations de Services ») sont ceux présentés sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com au 
jour de la confirmation de sa commande. Les caractéristiques essentielles et les prix des Produits et des 
Prestations de Services sont indiqués sur les fiches mises en ligne par CER et accessibles à partir du site 
Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com. Les photographies éventuellement reproduites sur ces fiches et 



ce site Internet ne sont pas contractuelles. Le Client reconnaît avoir pris connaissance des caractéristiques 
essentielles et des prix des Produits et des Prestations de Service en vigueur au jour de la confirmation de sa 
commande.  

  

Les Produits et Prestations de Services sont proposés à la vente en ligne dans la limite des stocks 
disponibles. En cas d’indisponibilité d’un Produit ou d’une Prestation de Services commandé(e), le Client est 
informé dans les meilleurs délais de l’impossibilité de confirmation ou de l’annulation de sa commande. Le 
Client dispose alors de la faculté d’être remboursé du prix du Produit ou de la Prestation de Services 
commandé(e) dans un délai de quatorze (14) jours à compter de sa demande de remboursement.   

  

  

Article 4 : Communication par voie électronique 
  

Le Client accepte que les informations et documents relatifs à la conclusion et/ou à l’exécution d’un contrat de 
vente conclu en application des présentes CGVEL lui soient transmis par courrier électronique à l’adresse 
électronique qu’il a renseignée lors de la souscription de sa commande sur le site Internet www.cer-toulouse-
saint-michel.com. 

  

  

Article 5 : Commandes 
  

Toute commande de Produits et/ou de Prestations de Services est passée sur le site Internet www.cer-
toulouse-saint-michel.com selon les modalités et les étapes suivantes : 

  

• Renseignement et validation par le Client des informations nécessaires à l’enregistrement et au 
traitement de sa commande ; 

• Sélection par le Client d’un(e) ou plusieurs Produit(s) et/ou Prestation(s) de Services qu’il place au 
moyen d’un clic dans un panier de commande virtuel ;  

• Le cas échéant, choix par le Client du mode de livraison du ou des Produit(s) commandé(s) et des 
informations nécessaires à cette livraison ; 

• Consultation par le Client du récapitulatif de sa commande au moyen d’un clic sur le bouton « Voir 
mon panier de commande » ;  

• Le cas échéant, modification par le Client de sa commande au moyen d’un clic sur le bouton « 
Modifier ma commande » ;  

• Prise de connaissance et acceptation sans réserve par le Client des CGVEL en vigueur en cochant la 
case située contre la formule « J’ai lu et j’accepte les conditions générales de vente en ligne de CER ; 

• Prise de connaissance et acceptation sans réserve des conditions particulières de vente en ligne par 
le Client en cochant la case située contre la formule « J’ai lu et j’accepte les conditions particulières 
de vente en ligne de CER » ; 

• Le cas échéant, déclaration du Client relative à son évaluation préalable en cochant la case située 
contre la formule « Je déclare avoir, avant de souscrire la présente commande, passé l’évaluation 
préalable prévue à l’article L. 213-2 alinéa 1 du code de la route, en connaître les résultats et 
accepter le volume prévisionnel d’heures théoriques et d’heures pratiques qui en découle. » 

• Confirmation définitive par le Client du contenu de sa commande au moyen d’un clic sur le bouton « 
Valider ma commande avec obligation de paiement » ; 

• Paiement par le Client de sa commande, selon les modalités prévues à l’Article 10 des présentes 
CGVEL ; 

• Envoi par CER d’un courrier électronique au Client lui confirmant la réception de sa commande ; 
• Envoi par CER d’un courrier électronique au Client lui confirmant l’enregistrement de sa commande et 

comprenant notamment un numéro de commande, un récapitulatif de la commande, un exemplaire 



des présentes CGVEL et un exemplaire des conditions particulières de vente en ligne acceptées par 
le Client. Toute commande du Client n’est réputée définitive qu’après réception par le Client de ce 
courrier électronique de confirmation d’enregistrement. 

  

La responsabilité de CER ne pourra en aucun cas être engagée pour un dysfonctionnement, une anomalie ou 
un dommage résultant du réseau Internet, tels que perte de données, intrusion, virus, ou encore rupture du 
service lors de la passation d’une commande sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com. 

  

  

Article 6 : Preuve 
  

Les informations enregistrées par les systèmes informatiques de CER constituent la preuve de l’ensemble 
des opérations -de la commande au paiement- intervenues avec le Client. 

  

Article 7 : Situation personnelle 
  

Le Client s’engage, pendant toute la durée de tout contrat conclu en application des présentes CGVEL, à 
informer CER de toute modification de son adresse électronique et de son adresse postale. 

  

  

Article 8 : Informatique et libertés 
  

Les données à caractère personnel renseignées par le Client pour passer une commande sur  le site 
Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com font l’objet d’un traitement automatisé et sont enregistrées et 
conservées dans un fichier informatique. 

  

Le Client dispose des droits d’accès et de rectification prévus par la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

  

  

Article 9 : Prix 
  

Les prix des Produits et des Prestations de Services sont indiqués en euros, toutes taxes comprises et, le cas 
échéant, hors frais de transport, d’assurance et de livraison. 

  

Le montant des éventuels frais supplémentaires à la charge du Client est précisé au moment de la 
commande. 

  

CER se réserve le droit de modifier ses tarifs à tout moment. En cas de modification, les nouveaux tarifs 
s’appliquent à compter de leur mise en ligne sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com aux 
commandes confirmées par le Client postérieurement à cette mise en ligne. 

  



  

Article 10 : Modalités de paiement 
  

Le paiement s’effectue exclusivement et en intégralité par carte bancaire au moment de la commande.  

  

  

Article 11 : Livraison des Produits 
  

La livraison des Produits est assurée sur tout le territoire de la France métropolitaine. Les Produits sont livrés 
à l’adresse postale renseignée par le Client lors de sa commande. CER ne pourra être tenu responsable des 
difficultés ou de l’impossibilité de livraison des Produits en cas d’erreur commise par le Client lors de la saisie 
des informations relatives à sa commande. Les éventuels frais supplémentaires engendrés par ces difficultés 
ou cette impossibilité de livraison seront à la charge exclusive du Client. 

  

La livraison des Produits intervient au plus tard trente (30) jours à compter de la réception par CER du 
paiement complet du prix.  

  

Le transfert des risques au Client a lieu au moment où ce dernier ou un tiers, désigné par lui, et autre que le 
transporteur proposé par CER, prend physiquement possession des Produits. 

  

Le Client est tenu de vérifier l’état de tout colis livré, ainsi que la conformité de tout colis aux indications 
figurant sur les bons de commande et de livraison correspondants. Toute éventuelle réserve ou réclamation 
doit être formulée de manière précise par le Client sur le bon de livraison correspondant. Le cas échéant, le 
Client devra confirmer ses réserves par l’envoi d’une lettre recommandée avec demande d’avis de réception 
au transporteur dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures suivant la réception des Produits. Dans le 
même délai, le Client devra adresser une copie de ce courrier à CER par lettre recommandée avec demande 
d’avis de réception à l’adresse suivante : 113 grande rue Saint-Michel 31400 Toulouse. Toute éventuelle 
réserve ou réclamation doit être expressément motivée et comporter les références de la commande 
concernée. 

  

Sauf en cas d’exercice par le Client de son droit de rétractation dans les formes et délai prévus par la loi, 
aucun retour de Produits ne sera accepté sans autorisation écrite préalable de CER Tout retour de Produits 
sera effectué aux frais et risques du Client. Après contrôle de la quantité et de la qualité des Produits 
retournés, tout retour de Produits non consécutif à l’exercice par le Client de son droit de rétractation et 
accepté par CER donnera lieu à l’émission d’un avoir au profit du Client ou au remboursement des sommes 
payées au moment de la commande. 

  

  

Article 12 : Fourniture des Prestation de Services 
  

La fourniture des Prestations de Services intervient au plus tard trente (30) jours à compter de la réception 
par CER du paiement complet du prix. 

  

  

 



Article 13 : Droit de rétractation 
  

Le Client dispose d’un délai de quatorze (14) jours pour exercer son droit de rétractation sans avoir à motiver 
sa décision ni à supporter d’autres coûts que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25 du code de la 
consommation. Lorsque le contrat conclu entre CER et le Client porte sur la fourniture d’une ou plusieurs 
Prestation(s) de Services, ce délai court à compter du lendemain de la date de conclusion du contrat. Lorsque 
le contrat conclu entre CER et le Client porte sur la livraison d’un ou plusieurs Produit(s), ce délai court à 
compter du lendemain de la date de livraison du Produit commandé, ou de la date de livraison du dernier 
Produit commandé en cas de commande groupée de plusieurs Produits. 

  

Le délai de rétractation commence à courir au début de la première heure du premier jour et prend fin à 
l’expiration de la dernière heure du dernier jour du délai. S’il expire un samedi, un dimanche ou un jour férié 
ou chômé, ce délai est prorogé jusqu’au premier jour ouvrable suivant. 

  

Pour exercer son droit de rétractation, le Client doit informer CER de sa décision de se rétracter par l’envoi, 
avant l’expiration du délai de rétractation dont il dispose, d’une déclaration dénuée d’ambiguïté exprimant sa 
volonté de se rétracter. A cette fin, le Client peut utiliser le formulaire détachable qui est mis à sa disposition 
en Annexe 2. 

  

Si le contrat conclu entre CER et le Client porte sur la livraison d’un ou plusieurs Produit(s), le Client devra, 
dans un délai maximum de quatorze (14) jours suivant la communication à CER de sa décision de se 
rétracter, retourner à l’adresse indiquée sur la facture le ou les Produit(s) concerné(s), dans leur parfait état 
d’origine, accompagnés de tous les accessoires éventuels, notices d’emploi et documentations. Tout retour 
de Produit(s) sera effectué aux frais et risques du Client.  

  

Sous réserve du respect des conditions ci-dessus, CER s’engage à rembourser au Client le prix de sa 
commande, ainsi que, le cas échéant, les frais de livraison, dans un délai de quatorze (14) jours.  Lorsque le 
contrat conclu entre CER et le Client porte sur la fourniture d’une ou plusieurs Prestation(s) de Services, ce 
délai court à compter de la date à laquelle le Client informe CER de sa décision de se rétracter. Lorsque le 
contrat conclu entre CER et le Client porte sur la livraison d’un ou plusieurs Produit(s), ce délai de 
remboursement court à compter de la récupération par CER du ou des Produit(s) retourné(s), ou à compter 
de la transmission par le Client d’une preuve de l’expédition du ou des Produit(s) retourné(s) à CER, la date à 
retenir étant celle du premier de ces faits. 

  

Si le Client souhaite que l’exécution d’une Prestation de Services commence avant la fin du délai de 
rétractation, CER recueille sa demande expresse par tout moyen. Le Client qui a exercé son droit de 
rétractation d’un contrat de Prestation de Services dont l’exécution a commencé, à sa demande expresse, 
avant la fin du délai de rétractation verse à CER un montant correspondant au service fourni jusqu’à la 
communication de sa décision de se rétracter. Ce montant est proportionné au prix total de la Prestation de 
Services convenu dans le contrat.  

  

Les articles du code de la consommation relatifs au droit de rétractation applicable aux contrats conclus en 
application des présentes CGVEL sont reproduits en Annexe 1. 

  

 Article 14 : Garantie de conformité et garantie des vices cachés 

  

Les Produits sont couverts par la garantie de conformité mentionnée aux articles L. 217-4 à L. 217-14 du 
code de la consommation, ainsi que par la garantie relative aux défauts de la chose vendue, dans les 
conditions prévues aux articles 1641 à 1648 et 2232 du code civil.  



  

En cas de défaut de conformité, le Client bénéficie d’un délai de deux (2) ans à compter de la livraison des 
Produits non conformes pour mettre en œuvre la garantie de CER. Le Client ne peut contester la conformité 
des Produits en invoquant un défaut qu’il connaissait ou ne pouvait ignorer lorsqu’il a contracté. 

  

S’il agit en garantie légale de conformité, le Client peut choisir entre la réparation ou le remplacement du 
Produit. Toutefois, CER n’est pas tenu par le choix du Client si ce choix entraîne un coût manifestement 
disproportionné, au regard de l’autre modalité, compte tenu de la valeur du bien ou de l’importance du défaut. 
La garantie ne couvre pas les défauts occasionnés du fait d’une utilisation anormale ou fautive, ou résultant 
d’une cause étrangère aux qualités intrinsèques des Produits. Toute garantie est exclue en cas de mauvaise 
utilisation, conservation, négligence ou en cas de défaut d’entretien de la part du Client, comme en cas 
d’usure normale du bien ou de force majeure. La garantie est également exclue en cas de non-respect des 
conditions d’utilisation fournies avec les Produits.  

  

S’il agit en garantie légale de conformité, le Client est dispensé de rapporter la preuve de l'existence du 
défaut de conformité du bien durant les vingt-quatre mois suivant la livraison du Produit. 

  

La garantie légale de conformité s’applique indépendamment de toute garantie commerciale éventuellement 
consentie par CER. 

  

Les stipulations qui précèdent ne sont pas exclusives de l’application de la garantie relative aux défauts de la 
chose vendue, dans les conditions prévues aux articles 1641 à 1648 et 2232 du code civil. Le cas échéant, le 
Client peut choisir entre la résolution de la vente ou une réduction du prix de vente conformément à l'article 
1644 du code civil. 

  

  

Article 15 : Responsabilité de CER 
  

CER ne pourra en aucun cas voir sa responsabilité engagée pour manquement à l’une quelconque de ses 
obligations si ce manquement est imputable au Client, au fait imprévisible et insurmontable d’un tiers au 
contrat, à un cas fortuit ou de force majeure. Sont considérés comme cas fortuit ou force majeure 
exonératoires de responsabilité tous les faits ou circonstances irrésistibles, imprévisibles et indépendants de 
la volonté des parties, notamment les mouvements sociaux, manifestations, les guerres, les embargos, les 
indisponibilités de matières premières nécessaires à la fabrication des produits, les grèves totales ou 
partielles de transporteurs, et les catastrophes naturelles. 

  

  

Article 16 : Qualité 
  

CER adhère à la Charte Qualité de l’Association Centre d’Education Routière dont le contenu peut être 
consulté à l’adresse suivante : https://www.cer-toulouse-saint-michel.com/presentation-reseau-cer.html. 

  

Le Client est informé qu’il peut être sollicité dans le cadre de la démarche qualité de CER afin de répondre à 
une enquête de satisfaction ou d’audit. 

  

  



Article 17 : Loi et langue applicables 
  

Tout contrat de vente conclu entre CER et le Client sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com, 
ainsi que les présentes CGVEL et les conditions particulières acceptées par le Client sont soumis au droit 
français. 

  

La langue des contrats conclus à l’occasion des commandes passées sur le site Internet www.cer-toulouse-
saint-michel.com est la langue française. 

  

  

Article 18 : Litiges 
  

Toutes les contestations relatives aux commandes passées en application des présentes CGVEL, même en 
cas d’appel en garantie ou de pluralité de défendeurs, feront l’objet d’une tentative de résolution amiable au 
moyen d’une médiation préalablement à toute action en justice.  

  

En cas d’échec de la tentative de médiation, les litiges seront de la compétence du tribunal du lieu du domicile 
du Client ou du lieu de survenance du fait dommageable. 

  

  

Article 19 : Recours amiable 
  

En cas de litige relatif à une commande passée en application des présentes CGVEL, le Client peut exercer 
un recours amiable auprès de CER. Ce recours doit être formé par lettre recommandée avec demande d’avis 
de réception envoyée à l’adresse suivante : 113 grande rue Saint-michel 31400 Toulouse. CER s’engage à 
apporter une réponse écrite dans le délai de sept (7) jours ouvrables à compter de la réception de la lettre de 
recours amiable du Client.  La réponse écrite de CER est envoyée au Client par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception à l’adresse postale renseignée par le Client lors de la commande concernée par 
le litige ou, le cas échéant, à l’adresse postale la plus récente communiquée par le Client en application de 
l’Article 7. 

  

  

Article 20 : Médiation de la consommation 
  

Le Client peut recourir gratuitement, dans les conditions prévues aux articles L. 612-1 et suivants et R. 612-1 
et suivants du code de la consommation, à un médiateur de la consommation en vue de la résolution amiable 
de tout litige l’opposant à CER à raison du d’une commande passée en application des présentes CGVEL. 

  

Les coordonnées du médiateur de la consommation de CER sont les suivantes :  

  

Association des Médiateurs Européens (A.M.E.) 

197 boulevard Saint-Germain 75007 Paris 

Téléphone : 09.53.01.02.69. 



Site internet : www.mediationconso-ame.com 

Courriel : saisine@mediationconso-ame.com 

  

  

Article 21 : Assurance 
  

CER est assuré au titre de l’article L. 211-1 du code des assurances par police n° . 

  

  

Article 22 : Archivage du contrat 
  

Les contrats conclus entre CER et le Client sur le site Internet www.cer-toulouse-saint-michel.com, qui sont 
constitués par les données renseignées par le Client lors de sa commande en ligne, ainsi que par les versions 
des CGVEL et des conditions particulières de vente en ligne en vigueur au jour de la confirmation de cette 
commande et acceptées par le Client, sont archivés pour une durée de dix (10) ans. Lorsque le contrat conclu 
entre CER et le Client porte sur la vente d’un Produit, cette durée d’archivage expire dix (10) ans après la 
date de livraison du Produit. Lorsque le contrat conclu entre CER et le Client porte sur la vente d’une 
Prestation de Services, cette durée d’archivage expire dix (10) ans après la date de livraison du Produit.  

  

Le Client peut accéder aux contrats archivés auxquels il est partie en en faisant la demande par courrier 
électronique envoyé à l’adresse électronique indiquée à l’Article 1 des présentes CGVEL. 

 

ANNEXE 1 : DROIT DE RÉTRACTATION APPLICABLE AUX 
CONTRATS CONCLUS À DISTANCE  
  

  

Extraits du code de la consommation : 
  

Article L. 221-18 

  

Le consommateur dispose d’un délai de quatorze jours pour exercer son droit de rétractation d’un contrat 
conclu à distance, à la suite d’un démarchage téléphonique ou hors établissement, sans avoir à motiver sa 
décision ni à supporter d’autres coûts que ceux prévus aux articles L. 221-23 à L. 221-25.  

Le délai mentionné au premier alinéa court à compter du jour :  

1° De la conclusion du contrat, pour les contrats de prestation de services et ceux mentionnés à l’article L. 
221-4 ;  

2° De la réception du bien par le consommateur ou un tiers, autre que le transporteur, désigné par lui, pour 
les contrats de vente de biens. Pour les contrats conclus hors établissement, le consommateur peut exercer 
son droit de rétractation à compter de la conclusion du contrat.  



Dans le cas d’une commande portant sur plusieurs biens livrés séparément ou dans le cas d’une commande 
d’un bien composé de lots ou de pièces multiples dont la livraison est échelonnée sur une période définie, le 
délai court à compter de la réception du dernier bien ou lot ou de la dernière pièce.  

Pour les contrats prévoyant la livraison régulière de biens pendant une période définie, le délai court à 
compter de la réception du premier bien. 

  

Article L. 221-19 

  

Conformément au règlement n° 1182/71/ CEE du Conseil du 3 juin 1971 portant détermination des règles 
applicables aux délais, aux dates et aux termes :  

1° Le jour où le contrat est conclu ou le jour de la réception du bien n’est pas compté dans le délai mentionné 
à l’article L. 221-18 ;  

2° Le délai commence à courir au début de la première heure du premier jour et prend fin à l’expiration de la 
dernière heure du dernier jour du délai ;  

3° Si ce délai expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu’au premier jour 
ouvrable suivant. 

  

Article L. 221-20 

  

Lorsque les informations relatives au droit de rétractation n’ont pas été fournies au consommateur dans les 
conditions prévues au 2° de l’article L. 221-5, le délai de rétractation est prolongé de douze mois à compter 
de l’expiration du délai de rétractation initial, déterminé conformément à l’article L. 221-18.  

Toutefois, lorsque la fourniture de ces informations intervient pendant cette prolongation, le délai de 
rétractation expire au terme d’une période de quatorze jours à compter du jour où le consommateur a reçu 
ces informations. 

  

Article L. 221-21 

  

Le consommateur exerce son droit de rétractation en informant le professionnel de sa décision de se rétracter 
par l’envoi, avant l’expiration du délai prévu à l’article L. 221-18, du formulaire de rétractation mentionné au 2° 
de l’article L. 221-5 ou de toute autre déclaration, dénuée d’ambiguïté, exprimant sa volonté de se rétracter.  

Le professionnel peut également permettre au consommateur de remplir et de transmettre en ligne, sur son 
site internet, le formulaire ou la déclaration prévue au premier alinéa. Dans cette hypothèse, le professionnel 
communique, sans délai, au consommateur un accusé de réception de la rétractation sur un support durable. 

  

Article L. 221-22 

  

La charge de la preuve de l’exercice du droit de rétractation dans les conditions prévues à l’article L. 221-21 
pèse sur le consommateur. 

  

Article L. 221-23 

  

Le consommateur renvoie ou restitue les biens au professionnel ou à une personne désignée par ce dernier, 
sans retard excessif et, au plus tard, dans les quatorze jours suivant la communication de sa décision de se 



rétracter conformément à l’article L. 221-21, à moins que le professionnel ne propose de récupérer lui-même 
ces biens.  

Le consommateur ne supporte que les coûts directs de renvoi des biens, sauf si le professionnel accepte de 
les prendre à sa charge ou s’il a omis d’informer le consommateur que ces coûts sont à sa charge. 
Néanmoins, pour les contrats conclus hors établissement, lorsque les biens sont livrés au domicile du 
consommateur au moment de la conclusion du contrat, le professionnel récupère les biens à ses frais s’ils ne 
peuvent pas être renvoyés normalement par voie postale en raison de leur nature.  

La responsabilité du consommateur ne peut être engagée qu’en cas de dépréciation des biens résultant de 
manipulations autres que celles nécessaires pour établir la nature, les caractéristiques et le bon 
fonctionnement de ces biens, sous réserve que le professionnel ait informé le consommateur de son droit de 
rétractation, conformément au 2° de l’article L. 221-5. 

  

Article L.221-24 

  

Lorsque le droit de rétractation est exercé, le professionnel rembourse le consommateur de la totalité des 
sommes versées, y compris les frais de livraison, sans retard injustifié et au plus tard dans les quatorze jours 
à compter de la date à laquelle il est informé de la décision du consommateur de se rétracter. 

Pour les contrats de vente de biens, à moins qu’il ne propose de récupérer lui-même les biens, le 
professionnel peut différer le remboursement jusqu’à récupération des biens ou jusqu’à ce que le 
consommateur ait fourni une preuve de l’expédition de ces biens, la date retenue étant celle du premier de 
ces faits. 

Le professionnel effectue ce remboursement en utilisant le même moyen de paiement que celui utilisé par le 
consommateur pour la transaction initiale, sauf accord exprès du consommateur pour qu’il utilise un autre 
moyen de paiement et dans la mesure où le remboursement n’occasionne pas de frais pour le 
consommateur. 

Le professionnel n’est pas tenu de rembourser les frais supplémentaires si le consommateur a expressément 
choisi un mode de livraison plus coûteux que le mode de livraison standard proposé par le professionnel. 

  

Article L.221-25 

  

Si le consommateur souhaite que l’exécution d’une prestation de services ou d’un contrat mentionné au 
premier alinéa de l’article L. 221-4 commence avant la fin du délai de rétractation mentionné à l’article L. 221-
18, le professionnel recueille sa demande expresse par tout moyen pour les contrats conclus à distance et sur 
papier ou sur support durable pour les contrats conclus hors établissement.  

Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d’un contrat de prestation de services ou d’un contrat 
mentionné au premier alinéa de l’article L. 221-4 dont l’exécution a commencé, à sa demande expresse, 
avant la fin du délai de rétractation verse au professionnel un montant correspondant au service fourni jusqu’à 
la communication de sa décision de se rétracter ; ce montant est proportionné au prix total de la prestation 
convenu dans le contrat.  

Si le prix total est excessif, le montant approprié est calculé sur la base de la valeur marchande de ce qui a 
été fourni.  

Aucune somme n’est due par le consommateur ayant exercé son droit de rétractation si sa demande 
expresse n’a pas été recueillie en application du premier alinéa ou si le professionnel n’a pas respecté 
l’obligation d’information prévue au 4° de l’article L. 221-5. 

  

 

 

 



Article L.221-26 

  

Le consommateur qui a exercé son droit de rétractation d'un contrat de fourniture de contenu numérique non 
fourni sur un support matériel n'est redevable d'aucune somme si :  

1° Le professionnel n'a pas recueilli son accord préalable exprès pour l'exécution du contrat avant la fin du 
délai de rétractation ainsi que la preuve de son renoncement à son droit de rétractation ;  

2° Le contrat ne reprend pas les mentions prévues au troisième alinéa de l'article L. 221-9 et au second 
alinéa de l'article L. 221-13. 

  

Article L.221-27 

  

L’exercice du droit de rétractation met fin à l’obligation des parties soit d’exécuter le contrat à distance ou le 
contrat hors établissement, soit de le conclure lorsque le consommateur a fait une offre.  

L’exercice du droit de rétractation d’un contrat principal à distance ou hors établissement met 
automatiquement fin à tout contrat accessoire, sans frais pour le consommateur autres que ceux prévus aux 
articles L. 221-23 à L. 221-25. 

  

Article L.221-28 

  

Le droit de rétractation ne peut être exercé pour les contrats : 

1° De fourniture de services pleinement exécutés avant la fin du délai de rétractation et dont l’exécution a 
commencé après accord préalable exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de 
rétractation ; 

2° De fourniture de biens ou de services dont le prix dépend de fluctuations sur le marché financier échappant 
au contrôle du professionnel et susceptibles de se produire pendant le délai de rétractation ; 

3° De fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du consommateur ou nettement 
personnalisés ; 

4° De fourniture de biens susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapidement ; 

5° De fourniture de biens qui ont été descellés par le consommateur après la livraison et qui ne peuvent être 
renvoyés pour des raisons d’hygiène ou de protection de la santé ; 

6° De fourniture de biens qui, après avoir été livrés et de par leur nature, sont mélangés de manière 
indissociable avec d’autres articles ; 

7° De fourniture de boissons alcoolisées dont la livraison est différée au-delà de trente jours et dont la valeur 
convenue à la conclusion du contrat dépend de fluctuations sur le marché échappant au contrôle du 
professionnel ; 

8° De travaux d’entretien ou de réparation à réaliser en urgence au domicile du consommateur et 
expressément sollicités par lui, dans la limite des pièces de rechange et travaux strictement nécessaires pour 
répondre à l’urgence ; 

9° De fourniture d’enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels informatiques lorsqu’ils ont été descellés par 
le consommateur après la livraison ; 

10° De fourniture d’un journal, d’un périodique ou d’un magazine, sauf pour les contrats d’abonnement à ces 
publications ; 

11° Conclus lors d’une enchère publique ; 

12° De prestations de services d’hébergement, autres que d’hébergement résidentiel, de services de 
transport de biens, de locations de voitures, de restauration ou d’activités de loisirs qui doivent être fournis à 
une date ou à une période déterminée ; 



13° De fourniture d’un contenu numérique non fourni sur un support matériel dont l’exécution a commencé 
après accord préalable exprès du consommateur et renoncement exprès à son droit de rétractation. 

  

ANNEXE 2 : MODÈLE DE FORMULAIRE DE 
RÉTRACTATION 
  

  

S’il souhaite annuler sa commande, le Client peut utiliser le formulaire détachable ci-dessous.  

  

--------------- 

  

FORMULAIRE DE RÉTRACTATION 
  

Code de la consommation, articles L. 221-18 à L. 221-28 
  

A l’attention de [si exploitant en nom propre : Monsieur/Madame + prénom + nom OU si exploitation en 
société : la Société + dénomination sociale], [adresse de correspondance de l’exploitant], téléphone : [numéro 
de téléphone], télécopie : [numéro de fax], adresse électronique : [adresse email]. 

  

Je/nous (*) vous notifie/notifions (*) par la présente ma/notre (*) rétractation du contrat portant sur la vente du 
bien (*)/pour la prestation de services (*) ci-dessous : 

  

Commandé le (*)/reçu le (*) : 

  

Nom du (des) consommateur(s) : 

  

Adresse du (des) consommateur(s) : 

  

Signature du (des) consommateur(s) : 

  

Date : 

  

(*) Rayez la mention inutile. 

	


